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NOVAPRIMA
Madame la Présidente,

Monsieur le Président,

Introduction
Le remplacement du système informatique « PRIMA », qui est utilisé par le SPP Intégration sociale pour gérer l’ensemble des remboursements dans le cadre de la loi DIS, de la loi du 2 avril 1965 et de la loi organique, était devenu urgent.

L’application existante fonctionne aujourd’hui dans un environnement IT technologiquement dépassé, hébergé par le SPF Sécurité sociale. Il s’agit d’un mainframe UNISYS ayant son langage de programmation propre (EAD). 
Le constructeur lui-même considère le hardware et le software utilisés comme obsolètes.

C’est la raison pour laquelle il a décidé de ne plus supporter ce système au-delà de 2013. 
En outre, il avait été prévu, dans l’accord conclu en 2007 entre le SPP Intégration sociale et le SPF Sécurité sociale, que l’hébergement du système « PRIMA » sur la plate-forme du SPF Sécurité sociale prendrait fin en juin 2013.

Depuis longtemps, la maintenance de ce système est devenue excessivement coûteuse et ne permet plus d’effectuer des modifications fonctionnelles importantes dans des délais et à  des coûts raisonnables. 

Le SPP Intégration sociale a donc confié à SMALS la mission de procéder à une refonte intégrale du système actuel. Le but est que, pour octobre 2012, la conversion soit finalisée et que le nouveau système de gestion « NOVAPRIMA » soit entièrement opérationnel.
Conséquences pour les CPAS
En soi, le lancement de ce nouveau système de gestion ne devrait pas avoir un impact négatif sur le fonctionnement des CPAS, lesquels continueront à envoyer les formulaires électroniques de manière totalement identique.

Point positif important, l’application accédera en ligne aux données du Registre National et de la Banque-carrefour de la sécurité sociale. Elle enverra donc une réponse précise à toute demande d’aide, et non comme aujourd’hui, une réponse temporaire sous réserve de données obtenues ultérieurement par le SPP IS auprès de ces deux institutions.

Elle permettra aussi de générer vers les eBox des rapports et des listes sous divers formats répondant mieux aux besoins des CPAS.
L’allègement des tâches de maintenance permettront à l’équipe informatique du SPP IS de consacrer davantage de temps au développement de nouveaux services pour les CPAS. 

Les CPAS doivent toutefois tenir compte du fait que toutes les données antérieures au 01/01/2005 ne seront pas transférées vers le nouveau système. 
Cette décision a été prise compte tenu des éléments suivants : 

· tous les formulaires dont la date d’entrée en vigueur correspond au 01/01/2005 doivent être introduits électroniquement en vertu de la loi DIS et de la loi du 2 avril 1965;

· les catégories de revenu d’intégration ont été modifiées au 01/01/2005;

· le délai légal usuel de prescription pour les récupérations est de cinq ans;

· les années antérieures à 2005 ont été contrôlées par le Service d’inspection pour tous les CPAS
;

· le transfert des données et paramètres relatifs à la période antérieure à 2005 engendrerait un surcoût considérable et retarderait fortement le planning de la reprise.

Il sera donc possible de procéder, jusqu’au mois de septembre 2012 inclu, à une éventuelle régularisation de dossiers d’avant 2005, mais pas au-delà de ce terme.

En espérant vous avoir été utile, je vous prie de croire, Madame la Présidente, Monsieur le Président, à l’assurance de ma considération distinguée.
Le Président,



(signé)









Julien Van Geertsom
Frontdesk


E-mail:  question@mi-is.be


Tél : 02/508.85.86   Fax : 02/508.86.10
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1 Pour un certain nombre restreint de CPAS, ce contrôle est encore en cours ou doit encore être effectué. De toute manière, la période antérieure à 2005 aura été contrôlée pour tous les CPAS avant la mise en service du nouveau système de gestion.





